Merci de rédiger ce courrier sur un papier à en-tête de votre entreprise.

A      , le      
Madame la Présidente du Conseil Régional,

Je vous prie de bien vouloir prendre en compte la candidature de l’entreprise ………………….. (raison sociale), à l’appel à projets PM’up organisé par la Région IDF.
J’atteste avoir pris connaissance des éléments suivants :

· La candidature à l’appel à projets PM’up se fait uniquement en ligne.
· L’ensemble des règles concernant l’attribution et le versement des aides PM’up figure dans le règlement d’attribution accessible sur www.iledefrance.fr/pmup.

· Seules les dépenses engagées après la clôture de l’appel à projets pourront ouvrir droit à l’aide régionale. 

Je certifie :

·  sincères et véritables les informations communiquées dans le dossier de candidature en ligne et les pièces jointes à ce dossier,
· l’entreprise ………………….. (raison sociale)  remplit les conditions d’éligibilité précisées dans le règlement d’attribution PM’up,

· l’entreprise ………………….. (raison sociale) est à jour de ses obligations fiscales et sociales.

Je m’engage à fournir tous les documents nécessaires à l’instruction de mon dossier qui me seront demandés par les services régionaux,
Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente du Conseil Régional, l’assurance de ma considération distinguée.

Le représentant légal de l’entreprise,

 (Nom, fonction, signature et cachet de l’entreprise)

DECLARATION SUR L’HONNEUR

Aides « de minimis » octroyées et à venir

Je soussigné, ………………………………………………….. (nom et prénom), représentant légal en tant que ……………………………………… de l’entité (n° SIRET et raison sociale) ………………………………………………………………………………………………………………………

atteste sur l’honneur que la liste ci-dessous comporte l’ensemble des aides publiques obtenues ou demandées en application :

· du Règlement (CE) n° 1998/2006 du 15 décembre 2006 relatif aux aides de minimis( et/ou du Règlement (UE) n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis, au cours des deux derniers exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours 

· du Règlement CE n° 360/2012 du 25 avril 2012 : régime d’aide « de minimis SIEG » (, au cours des deux derniers exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours 

· du Règlement (UE) n°1408/2013 du 18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture au cours des deux exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours
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Fait à ………………………….., le ………………...………

Signature du représentant légal et cachet de l’entité 

( il est rappelé aux entreprises que la � HYPERLINK "http://www.datar.gouv.fr/IMG/Fichiers/AFR/Liste_de_minimis_2009b.pdf" \o "http://www.diact.gouv.fr/IMG/Fichiers/AFR/Liste_de_minimis_2009.pdf" \t "_blank" �liste nationale des dispositifs d'aide aux entreprises relevant du réglement de minimis� est accessible sur le site internet de la DATAR et est jointe pour l’année 2012.


� HYPERLINK "http://www.datar.gouv.fr/sites/default/files/liste_de_minimis_2012.pdf" �http://www.datar.gouv.fr/sites/default/files/liste_de_minimis_2012.pdf� 








